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LE MARCHÉ DU SIROP D'ÉRABLE EN FRANCE

1. Classification douanière

Le sucre d'érable à l'état solide, additionné d'aromatisants ou de colorants est classé sous le numéro tarifaire 17.02.20.10, et les autres sucres et sirop d'érable sous le numéro 17.02.20.90. Par conséquent, le "sirop d'érable" correspondant aux normes canadiennes est classé en 17.02.20.90

2. Droits de douane

Depuis la mise en vigueur des derniers accords OMC/WTO, les droits de douanes sur ces produits ont été modifiés chaque année. Ils sont actuellement de 8 % pour le sirop d'érable de la position douanière 17.02.20.90.

3. Statistiques d'importation

Les statistiques canadiennes et françaises diffèrent légèrement sur les chiffres d'importation. Avec les statistiques canadiennes, 370 tonnes de sirop d'érable ont été exportées vers la France en 2002. Le chiffre donné par les statistiques françaises est de 514 tonnes. De faibles quantités de sucre d'érable (environ 50 tonnes) sont aussi exportées en France chaque année.

4. Contraintes réglementaires

Le produit doit être du sirop d'érable au sens de la réglementation canadienne. L'exportateur doit fournir un certificat d'origine et un certificat d'exportation d'Agriculture Canada. Ceci est à vérifier avec l'importateur et les autorités canadiennes.

D'autre part, un certificat d'importation est nécessaire pour les quantités dépassant 2000 kg. Ce certificat s'obtient auprès du F.I.R.S.

F.I.R.S. (Fonds d'Intervention et de Régulation du secteur du Sucre)

Service des Certificats d'Importation

120 Boulevard de Courcelles

75017  PARIS

Tel 01.56.79.46.00

Fax 01.56.79.46.50

Le certificat est obtenu rapidement. Il peut être envoyé par la poste.

Pour les quantités dépassant 20.000 kg, un cautionnement sous forme d'un chèque de banque, de 3 euros par tonne, est demandé pour l'établissement du certificat. Il est restitué après l'importation effective des quantités demandées dans le certificat.

5. Etiquetage et dénomination légale
Les informations concernant ces rubriques sont données en annexe 1.

6. Les importateurs potentiels

Ces importateurs sont des sociétés spécialisées en épicerie fine. Ces sociétés ont un réseau de réprésentants et sont fournisseurs de nombreuses chaines de supermarchés ou de magasins spécialisés. La liste des importateurs peut être fournie sur demande.

7. Le marché actuel

La consommation industrielle du sirop d'érable est encore assez faible. On en utilise très peu dans les crèmes glacées en raison du prix élevé (on utilise le caramel).

L'essentiel de la vente est fait dans les boutiques spécialisées et aussi en supermarché, soit dans le rayon diététique, soit dans le rayon confiture. Dans l'ensemble, le produit est assez peu disponible (ou peu visible) et cher.

Les prix de vente incluent la taxe TVA de 5,5 %. Ils sont souvent égaux à 2 ou 2,5 fois le prix à l'importation, voire plus.

Les conditionnements offerts dans ces points de vente sont proches de 300 ml, 375 ou 500 ml, en petites bouteilles de verre.

Les français ignorent le système de classification canadien et semblent préférer, en premier lieu, un produit de couleur assez foncée. La qualité medium semble être la plus vendue.

Le produit n'est pas très connu dans l'ensemble, et n'est pas vraiment associé à la crêperie en France. Les produits dérivés (sucre d'érable, beurre d'érable, tire) sont quasiment inconnus en France.

8. Les potentialités du marché.

Des efforts pourraient être entrepris pour accroître la notoriété du produit, ce qui entrainerait sa présence plus fréquente dans les rayons des supermar​chés, et une baisse relative des prix pratiqués.

L'utilisation par le secteur de la restauration s'est accrue depuis la mise à disposition de bidons (conditionnement professionnel), à prix plus bas. Cela doit encore s'étendre. On peut espérer également voir une utilisation beaucoup plus importante dans l'industrie des crèmes glacées et dans l'industrie laitière.

A terme, le côté "naturel" devrait mettre en valeur le produit. Le petit déjeuner français, traditionnellement trop léger, pourrait être complété par du sirop d'érable, éventuellement associé à des crêpes (le mélange devrait peut-être être fabriqué sur place, étant donné les droits d'importation très élevés pour les produits céréaliers). Le produit doit pouvoir remplacer certaines utilisations du miel, par exemple. Une grande partie du sirop d'érable est désormais vendue sous le label "biologique" (c'est-à-dire organique).

Nous pensons également qu'une utilisation du sirop d'érable combinée aux yaourts nature (les français étant parmi les plus gros consommateurs mondiaux) permettrait une augmentation de la consommation.

Annexe 1


ÉTUDE DU PRODUIT: SIROP  D'ÉRABLE

Exigences de base pour un produit alimentaire destiné à la vente au détail au consommateur (sauf déroga​tion):

1. Dénomination de vente

2. Liste des ingrédients

3. Quantité nette

4. DLC ou DLUO avec indication des conditions de conservation avant ouverture si nécessaire et du lot si nécessaire

5. Nom d'un responsable (fabricant / importateur)

6. lieu d'origine

7. mode d'emploi si nécessaire

8. autres mentions: conservation après ouverture, numéro d'agrément, mentions particulières suivant produits

9. titre alcoolimétrique

on étudie également:

10. marque

11. aspect du produit

12. code barre

13. point vert (eco-emballage)

1. La dénomination de vente peut être:

"Sirop d'érable" ou éventuellement "sève d'érable concentrée"

A noter que l'indication du grade canadien n'est pas obligatoire.

Il est interdit de mettre des mentions du style "sans additif", puisque les additifs sont interdits dans ce produit.

2. La liste des ingrédients 

La liste des ingrédients n'est pas requise pour ce produit.

Aucun additif n'est autorisé. La teneur en extrait sec doit être de 66 % au minimum et de 67 % au maximum (même définition qu'au Canada)

3. Quantité nominale:

Le volume puisqu'il s'agit d'un liquide (en millilitres, se note ml ou en centilitres, se note cl). On peut également indiquer le poids, en grammes obligatoirement (se note g). On peut aussi indiquer le poids en mesures anglo-saxonnes.

On rencontre souvent sur le marché des flacons de 375 ml ou 250 ml.

4. Date Limite d'Utilisation Optimale ou DLUO, et lot de fabrication

La Date Limite d'Utilisation Optimale est une date, donnée sous la responsabilité de l'importateur, jusqu'à laquelle le produit est censé garder ses caractéristiques originales. 

Nous pensons qu'il serait raisonnable d'indiquer une DLUO de 2 ans. La mention à imprimer est "à consommer de préférence avant fin...(+ mois, année ou année seulement)". 

Conditions de conservation avant ouverture: "conserver à l'abri de la lumière"

Numéro du lot de fabrication: obligtoire, sous une forme assez libre, si le numéro du lot permet de retracer un ensemble de produits homogènes. Par exemple: "Lot 93/335" (produit le 335 ème jour de 1993), ou bien "L 3/352"

La mention du lot de fabricaion n'est pas obligatoire si la DLUO est indiquée en clair et avec au moins la mention du jour et du mois.

5. Nom d'un responsable: deux possibilités:

Le nom d'un responsable (du point de vue légal) du produit, implanté sur le territoire de la CEE, est nécessaire pour tout produit alimentaire.

On peut choisir entre les deux possibilités suivantes:

- Nom et adresse du fabricant canadien et nom de l'importateur dans la CEE, ces deux noms et adresses étant données en clair (c'est-à-dire en entier).

- Nom de l'importateur seul. Son nom et son adresse doivent apparaître sur l'étiquette.

6. Origine: indiquer "origine: Canada" ou "Produit du Canada" ou "Importé du Canada"

N.B. L'origine et le nom de l'importateur peuvent être joint dans une phrase du style: "Importé du Canada par ..... (nom et adresse)".

7. Mode d'emploi ou conseils d'utilisations: 

Par exemple: "le sirop d'érable se consomme nature sur des crêpes, des pancakes, des glaces ou des yaourts"

8. Autres mentions:

Mention concernant la conservation après ouverture:

Imprimer "à réfrigérer une fois ouvert" ou bien "maintenir au froid après l'ouverture".

9. Titre alcoolimétrique: sans objet

D'autre part, l'indication de ces informations dans d'autres langues est possible. Les législations des différents pays de la CEE sont à peu près similaires. On rencontre le plus souvent des versions français/hollandais, ou français/allemand/italien/anglais.

Enfin les informations données dans les points 1, 3, 4, 8 et 9 doivent figurer dans le même champ visuel.

Il est conseillé d'élaborer les étiquettes avec l'aide des importateurs, et de soumettre la version finale à la D.G.C.C.R.F. (Répression des Fraudes), adresse:

Ministère de l'Economie, des Finances et du Budget

Direction Générale de la Concurrence, de la Consommation et de la Répression des Fraudes

Service Produits Agricoles et Alimentaires

59 boulevard Vincent Auriol

75013  PARIS

http://www.finances.gouv.fr/DGCCRF/04_dossiers/consommation/ficonso/c01.htm?ru=04

10. Marque

Vérifier auprès de l'I.N.P.I. si la marque du produit n'est pas déjà déposée en France pour un produit similaire.

http://www.inpi.fr/front/

11. Aspect du produit.

Les habitudes ne sont pas les mêmes en France et au Canada. Eviter les couleurs orange, rose pour les emballages.

12. Code Barre

Les codes barres utilisés en Europe sont différents de ceux utilisés en Amérique du Nord. Ceux d'Europe comportent treize chiffres (1=drapeau +5=fournisseur +6= produit +1=caractère de contrôle) regroupés en 1/6/6, tandis que les codes canadiens comportent 11 chiffres regroupés en 1/5/5. Certains scanners peuvent lire les deux standards, d'autres seulement le standard européen.

L'organisme gérant les codes-barres est le GENCOD

GENCOD

13 boulevard Lefebvre

75015  PARIS

tel (33)1.53.68.05.60

fax (33)1.45.31.09.50

http://www.eannet‑france.org/ 

13. Point Vert (loi 92-377 du 1er avril 1992)

L'importateur du produit doit adhérer à un organisme, Eco-emballage, assurant le recyclage de l'emballage. Suivant la nature de l'emballage, la cotisation sera plus ou moins élevée. En retour, l'emballage peut porter le "point vert"

Le point vert est un modèle déposé par Eco-emballage.

ECO-EMBALLAGE

Monsieur Eric Guillon, Directeur Général

40 avenue Georges Pompidou

92300  LEVALLOIS-PERRET

FRANCE

tel (33) 1.40.89.99.99

fax (33)1.40.89.99.98

http://www.eco‑emballages.com/portail_light.htm
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Logo du point vert:

Références réglementaires:

Directive 79/112/CEE du Conseil, du 18 décembre 1978, relative au rapprochement des législations des États membres concernant l'étiquetage et la présentation des denrées alimentaires destinées au consommateur final ainsi que la publicité faite à leur égard (en cours de révision)

Directive 89/396/CEE du Conseil, du 14 juin 1989, relative aux mentions ou marques permettant d'identifier le lot auquel appartient une denrée alimentaire.

Décret no 98-879 du 29 septembre 1998 modifiant les dispositions réglementaires du code de la consommation relatives à l'étiquetage des denrées alimentaires 

